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demandé au Secrétaire général de soumettre au 

Conseil, en 2021, un rapport sur l’évolution de la 

situation concernant les activités de police des Nations 

Unies, étant donné qu’aucun rapport sur le sujet n’avait 

été publié depuis 2018.  

 

 

Visioconférences : opérations de maintien de la paix des Nations Unies 
 

 

Visioconférence tenue le Cote Titre 

Décision, vote (pour-contre-

abstentions) et cote du document 

relatif à la procédure écrite 

    30 mars 2020a S/2020/268 Lettre datée du 31 mars 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

Résolution 2518 (2020)  

15-0-0a  

S/2020/249 

4 juin 2020 S/2020/514 Lettre datée du 8 juin 2020, adressée au Secrétaire général 

et aux représentantes et représentants permanents des 

pays membres du Conseil de sécurité par le Président du 

Conseil 

 

7 juillet 2020 S/2020/674 Lettre datée du 9 juillet 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

28 août 2020 S/2020/856 Lettre datée du 28 août 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

Résolution 2538 (2020)  

15-0-0  

S/2020/851 

14 septembre 2020 S/2020/911 Lettre datée du 16 septembre 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

4 novembre 2020 S/2020/1092 Lettre datée du 6 novembre 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par la Présidente 

du Conseil 

 

 

 a En raison de difficultés techniques, les résultats du vote sur la résolution 2518 (2020) ont été annoncés lors d’une 

visioconférence privée et non publique. Pour de plus amples informations sur les procédures et les méthodes de travail élaborées 

pendant la pandémie de COVID-19, voir la deuxième partie. 
 

 

 

24. Mécanisme international appelé à exercer les fonctions 
résiduelles des Tribunaux pénaux 

 

 

 En 2020, le Conseil a tenu une séance aux fins de 

l’adoption et de la publication d’une déclaration de sa 

présidence relative aux travaux du mécanisme 

international résiduel pour les tribunaux pénaux 661. On 

trouvera dans le tableau 1 ci-après de plus amples 

informations sur la séance, notamment sur les 
__________________ 

 661 Pour de plus amples informations sur les types de séances, 

voir la section II de la deuxième partie, sur le Mécanisme 

international appelé à exercer les fonctions résiduelles des 

Tribunaux pénaux, voir Répertoire, Supplément 2018, et 

sur les sujets examinés au titre de la question, voir 

Répertoire, Supplément 1996-1999, Supplément 2000-

2003 et Supplément 2004-2007. 

participants et la déclaration. Les membres du Conseil 

ont également tenu trois visioconférences publiques et 

adopté une résolution en vertu du Chapitre VII de la 

Charte au titre de la question à l’examen. La résolution 

a été annoncée lors d’une visioconférence publique, 

conformément aux procédures établies pendant la 

pandémie COVID-19662. On trouvera dans le tableau 2 

ci-après de plus amples informations sur les 

visioconférences.  

__________________ 

 662 Pour de plus amples informations sur les procédures et les 

méthodes de travail élaborées pendant la pandémie de 

COVID-19, voir la deuxième partie. 

https://undocs.org/fr/S/2020/268
https://undocs.org/fr/S/RES/2518(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/249
https://undocs.org/fr/S/2020/514
https://undocs.org/fr/S/2020/674
https://undocs.org/fr/S/2020/856
https://undocs.org/fr/S/RES/2538(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/851
https://undocs.org/fr/S/2020/911
https://undocs.org/fr/S/2020/1092
https://undocs.org/fr/S/RES/2518(2020)


 

Première partie. Examen des questions relevant 

de la responsabilité du Conseil de sécurité dans le domaine 

 du maintien de la paix et de la sécurité internationales      

 

123 21-12994 

 

 Le 28 février, le Conseil a publié une déclaration 

de sa présidence dans laquelle il a rappelé que le 

mécanisme devait être une petite entité efficace à 

vocation temporaire, dont les fonctions et la taille 

iraient diminuant663. Il a également rappelé qu’il avait 

décidé que le Mécanisme resterait en fonctions pendant 

une période initiale de quatre ans qui avait commencé 

le 1er juillet 2012, et décidé qu’il resterait en fonctions 

pendant de nouvelles périodes de deux ans 

commençant après son examen par le Conseil 664. Le 

Conseil a prié le Mécanisme de lui présenter, au plus 

tard le 15 avril 2020, un rapport sur l’état 

d’avancement de ses travaux depuis le dernier examen, 

qui datait de juin 2018, y compris l’achèvement des 

tâches qui lui avaient été confiées, assorti du calendrier 

détaillé des affaires en cours et des éléments qui 

pouvaient avoir une incidence sur la date prévue de 

clôture de ces affaires et d’autres questions de sa 

compétence665. Dans la même déclaration, il a prié le 

Groupe de travail informel sur les tribunaux 

internationaux d’examiner minutieusement le rappor t 

du Mécanisme et le rapport sur l’évaluation des 

méthodes et des travaux du Mécanisme que le Bureau 

des services de contrôle interne (BSCI) devait lui 

remettre, et de lui présenter ses vues et toutes 

constatations ou recommandations qu’il pourrait 

prendre en considération quand il examinerait les 

travaux du Mécanisme666. 

 Le 8 juin, les membres du Conseil ont tenu une 

visioconférence667 au cours de laquelle ils ont entendu 

les exposés semestriels du Président et du Procureur du 

Mécanisme. Lors de la visioconférence, le Président du 

Mécanisme a présenté le dernier rapport sur les travaux 

du Mécanisme, soumis en application du paragraphe 16 

de la résolution 1966 (2010) du Conseil de sécurité668. 

Dans leurs déclarations, le Président et le Procureur du 

Mécanisme ont affirmé que, malgré la pandémie de 

COVID-19, le Mécanisme était resté opérationnel et 

avait assuré de manière efficace la pleine continuité de 

ses opérations 669  ; si la pandémie avait empêché la 

tenue d’audiences, les affaires avaient néanmoins pu 

progresser avec relativement peu d’interruption, bien 

que les affaires qui devaient être menées à terme avant 

la fin de l’année ne le seraient qu’au cours du premier 

semestre de l’année suivante. En plus de fournir un 

compte rendu détaillé des procès et des procédures au 

cours de la période considérée, le Président et le 
__________________ 

 663 S/PRST/2020/4, deuxième paragraphe. 

 664 Ibid., troisième paragraphe. 

 665 Ibid., cinquième paragraphe. 

 666 Ibid., sixième alinéa. 

 667 Voir S/2020/527. 

 668 Voir S/2020/309. 

 669 Voir S/2020/527. 

Procureur ont souligné l’arrestation de Félicien Kabuga 

et la confirmation du décès d’Augustin Bizimana, deux 

des trois principaux fugitifs mis en accusation par le 

Tribunal pénal international pour le Rwanda, et ont 

remercié la France et les autres États Membres et 

acteurs qui avaient contribué à cette réussite. Le 

Procureur a affirmé que le Conseil, qui avait appelé à 

plusieurs reprises tous les États Membres à coopérer à 

la recherche des fugitifs et avait aidé à obtenir les 

renseignements et les informations nécessaires pour 

avancer dans les enquêtes, avait joué un rôle décisif à 

cet égard. Dans ce cadre, le Président et le Procureur 

ont encouragé le maintien de la coopération et de la 

confiance afin de traduire d’autres fugitifs en justice. 

S’agissant de la situation des neuf personnes acquittées 

ou libérées à Arusha, le Président a réitéré que le 

Mécanisme ne pouvait pas régler cette question seul et 

en a appelé au soutien du Conseil pour aider à mettre 

un terme à cette « situation intenable ». Au sujet de la 

libération anticipée, le Président a informé que la 

Directive pratique relative à l’appréciation des 

demandes de grâce, de commutation de peine ou de 

libération anticipée avait été révisée afin de clarifier 

les procédures applicables et de garantir un processus 

simplifié. L’année 2020 ayant marqué le vingt-

cinquième anniversaire des génocides du Rwanda et de 

Srebrenica, le Président a saisi l’occasion pour rappeler 

aux délégations les dangers que constituent la haine, la 

division et le déni endémiques. Le Procureur a estimé 

regrettable d’avoir dû faire part à plusieurs reprises au 

Conseil que la négation des crimes et la glorification 

des criminels de guerre condamnés demeuraient 

d’immenses problèmes et a invité tous les responsables 

et toutes les personnalités publiques à condamner 

publiquement ces actes. Le Procureur a conclu en se 

félicitant que le BSCI ait reconnu dans son rapport670 

l’adhésion du Bureau du Procureur au principe de 

« petite entité efficace à vocation temporaire » voulu 

par le Conseil pour le Mécanisme et ait également jugé 

favorablement les méthodes de travail innovantes du 

Bureau671. 

 Au cours des débats, les membres du Conseil ont 

salué les efforts du Mécanisme visant à limiter autant 

que possible l’incidence de la pandémie de COVID-19 

sur ses activités. Ils ont aussi loué la coopération de 

certains États avec le Bureau du Procureur, grâce à 

laquelle Félicien Kabuga avait pu être arrêté. À cet 

égard, plusieurs orateurs ont demandé une fois de plus 

aux États Membres concernés de fournir l’assistance 

nécessaire au Bureau du Procureur aux fins de la 

recherche et de l’arrestation des six autres fugitifs mis 
__________________ 

 670 S/2020/236. 

 671 Voir S/2020/527. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1966(2010)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2020/4
https://undocs.org/fr/S/2020/527
https://undocs.org/fr/S/2020/309
https://undocs.org/fr/S/2020/527
https://undocs.org/fr/S/2020/236
https://undocs.org/fr/S/2020/527
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en accusation par le Tribunal pénal international pour 

le Rwanda672. La délégation sud-africaine a reconnu le 

manque de coopération de son pays concernant un 

fugitif localisé sur son territoire à la mi-2018. Elle a dit 

regretter que les obstacles découlant du droit national 

sud-africain aient malheureusement limité la 

coopération du pays jusqu’en décembre 2019, et a fait 

observer que, toutefois, il avait depuis été remédié à ce 

problème. Plusieurs délégations ont applaudi les efforts 

déployés par le Mécanisme pour prendre en compte les 

questions de genre dans ses travaux et ses activités 673. 

Les orateurs ont salué le fait que le Mécanisme avait 

mis en œuvre la plupart des recommandations 

formulées par le BSCI en 2018 et 2019674. À cet égard, 

en raison de l’incidence de la COVID-19 sur les délais 

prévus, certains membres du Conseil ont encouragé la 

direction du Mécanisme à apporter les ajustements 

nécessaires pour mettre en œuvre les recommandations 

du BSCI de façon à fournir des prévisions claires et 

précises sur les délais d’achèvement des procédures et 

à respecter ces prévisions675. 

 Le 25 juin, le Conseil a adopté, mais pas à 

l’unanimité, la résolution 2529 (2020), en vertu du 

Chapitre VII de la Charte, par laquelle il a nommé le 

Procureur du Mécanisme, pour un mandat courant du 

1er juillet 2020 au 30 juin 2022676. Par la résolution, le 

Conseil a continué de prier instamment tous les États 

de renforcer leur coopération avec le Mécanisme et de 

lui prêter tout le concours dont il avait besoin, 

notamment pour appréhender et lui remettre le plus 

rapidement possible tous les fugitifs restants mis en 

accusation par le Tribunal pénal international pour le 

Rwanda 677 . À cet égard, le Conseil s’est félicité de 

l’arrestation de Félicien Kabuga, accusé de génocide et 

de crimes contre l’humanité qui auraient été commis au 

Rwanda en 1994, a salué la coopération entre le 

Bureau du Procureur, les forces de l’ordre et les 

autorités judiciaires de la France et les autres acteurs 

ayant contribué à l’arrestation du fugitif, et a reconnu 

qu’il s’agissait là d’une étape importante dans la 

coopération avec le Mécanisme 678 . Il a par ailleurs 

accueilli avec satisfaction le rapport que le Mécanisme 

lui avait soumis et le rapport du BSCI sur l’évaluation 
__________________ 

 672 Belgique, Estonie, France, Indonésie, Saint-Vincent-et-les 

Grenadines, Afrique du Sud, Tunisie, Royaume-Uni et 

États-Unis. 

 673 République dominicaine, Estonie, Niger, Saint-Vincent-

et-les Grenadines et Tunisie. 

 674 Niger, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Afrique du Sud et 

Royaume-Uni. 

 675 Indonésie et Fédération de Russie. 

 676 Résolution 2529 (2020), par. 1. 

 677 Ibid., par. 3. 

 678 Ibid., par. 5. 

des méthodes de travail du Mécanisme679. À cet égard, 

le Conseil a prié le Mécanisme d’appliquer les 

recommandations formulées par le Groupe de travail 

informel sur les tribunaux internationaux et de 

continuer de prendre des mesures pour renforcer 

encore l’efficacité, l’efficience et la transparence de sa 

gestion, notamment d’établir des prévisions précises et 

ciblées pour l’achèvement des travaux aussitôt que 

possible et de s’y tenir 680. Il a en outre demandé au 

Mécanisme d’inclure dans les rapports qu’il lui 

présente tous les six mois des informations sur les 

progrès accomplis dans l’application de la résolution 

2529 (2020)681. Il a rappelé qu’en vue de renforcer le 

contrôle indépendant du Mécanisme, comme indiqué 

dans la déclaration de sa présidence du 28 février 2020, 

les examens qui seraient effectués conformément au 

paragraphe 17 de la résolution 1966 (2010) devraient 

inclure les rapports d’évaluation des méthodes et des 

travaux du Mécanisme qui auraient été demandés au 

BSCI682. Pour expliquer son abstention lors du vote du 

projet de résolution 683 , la délégation russe a indiqué 

qu’elle s’était toujours abstenue dans le vote sur les 

projets de résolution portant prorogation des fonctions 

du Mécanisme parce que les travaux accomplis par 

celui-ci n’étaient pas satisfaisants, ce qui continuait 

d’empêcher le Conseil de procéder à sa clôture légale. 

L’un des problèmes principaux soulevés par la 

délégation était l’absence d’un système de planification 

judiciaire. La délégation s’est en outre dite préoccupée 

de la protection des droits des personnes détenues sous 

l’autorité du Mécanisme, en particulier de la qualité et 

de la rapidité des soins médicaux qui leur étaient 

dispensés. 

 Le 14 décembre, lors d’une visioconférence 

publique 684 , les membres du Conseil ont entendu le 

deuxième exposé semestriel du Président du Mécanisme 

et du Procureur, dans lequel ceux-ci ont présenté le 

dernier rapport sur l’avancement des travaux du 

Mécanisme 685 . Au cours de la visioconférence 686 , le 

Président du Mécanisme a évoqué le dixième 

anniversaire de l’adoption de la résolution 1966 (2010) 

et la façon dont l’approche flexible adoptée par le 

Mécanisme pendant la pandémie mondiale de COVID-

19 lui avait permis de rester opérationnel. Du fait des 

dernières évolutions, le Président a déclaré que le 

Mécanisme s’apprêtait à achever une grande partie de 
__________________ 

 679 Ibid., par. 7. Voir aussi S/2020/309 et S/2020/236. 

 680 Résolution 2529 (2020), par. 9. 

 681 Ibid., par. 10. 

 682 Ibid., par. 14. 

 683 Voir S/2020/602. 

 684 Voir S/2020/1236. 

 685 Voir S/2020/763. 

 686 Voir S/2020/1236. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2529(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2529(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2529(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/1966(2010)
https://undocs.org/fr/S/RES/1966(2010)
https://undocs.org/fr/S/2020/309
https://undocs.org/fr/S/2020/236
https://undocs.org/fr/S/RES/2529(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/602
https://undocs.org/fr/S/2020/1236
https://undocs.org/fr/S/2020/763
https://undocs.org/fr/S/2020/1236
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ses travaux judiciaires en cours avant la fin du mois de 

mai 2021. Le Président et le Procureur ont présenté en 

détail leurs activités et les résultats obtenus pendant la 

période considérée. Ils ont également énoncé les 

priorités du Mécanisme, consistant pour celui-ci à 

s’acquitter de son mandat, notamment à rechercher les 

personnes toujours en fuite mises en accusation devant 

le Tribunal pénal international pour le Rwanda, à 

réinstaller neuf personnes acquittées et libérées par le 

Tribunal, et à fournir une assistance aux juridictions 

nationales chargées de poursuivre les auteurs des 

crimes internationaux commis en ex-Yougoslavie et au 

Rwanda. À cet égard, le Président a indiqué que le 

Mécanisme avait eu le plaisir de prendre connaissance 

des termes de la résolution 2529 (2020), par laquelle le 

Conseil avait exhorté tous les États à renforcer leur 

coopération avec le Mécanisme et à lui prêter tout le 

concours dont il avait besoin concernant les personnes 

toujours en fuite mises en accusation par le Tribunal 

pénal international pour le Rwanda et la situation qui 

perdurait des neuf personnes acquittées et libérées à 

Arusha. Le Procureur a ajouté que pour mener à bien 

les activités dans ce domaine, il était fondamental que 

le Conseil envoie un message sans équivoque invitant 

les États Membres à accorder la priorité absolue à cette 

question et à apporter à son Bureau leur pleine 

coopération. 

 Les membres du Conseil ont félicité le 

Mécanisme pour les mesures qu’il avait prises afin de 

continuer à fonctionner malgré les contraintes liées à la 

pandémie de COVID-19, saluant en particulier le fait 

que les procédures judiciaires préalablement reportées 

du fait des restrictions liées à la COVID-19 avaient 

repris en août 2020. Des délégations ont salué les 

progrès accomplis dans le cadre d’affaires importantes, 

notamment Le Procureur c. Ratko Mladić et Le 

Procureur c. Stanišić et Simatović, ainsi que la remise 

de Félicien Kabuga à la garde du Mécanisme, qui avait 

été suivie du lancement de nouvelles procédures 

préliminaires dans l’affaire le concernant. Plusieurs 

délégations ont dit être conscientes de la question de la 

réinstallation des personnes acquittées ou libérées par 

le Tribunal pénal international pour le Rwanda et ont 

exprimé l’espoir que le problème soit résolu687. En ce 
__________________ 

 687 Chine, République dominicaine, Allemagne, Saint-

Vincent-et-les Grenadines, Tunisie et Viet Nam. 

qui concerne les six personnes toujours en fuite mises 

en accusation devant le Tribunal, la plupart des 

membres du Conseil ont prié instamment les États, en 

particulier ceux sur le territoire desquels des fugitifs 

étaient soupçonnés d’être en liberté, de renforcer leur 

coopération avec le Mécanisme pour que tous les 

fugitifs restants soient appréhendés et remis au 

Mécanisme688. Sur ce point, la délégation sud-africaine 

a assuré les membres du Conseil que les 

recommandations formulées par le Procureur 

recevraient l’attention voulue de la part du 

Gouvernement et a réaffirmé la détermination de 

l’Afrique du Sud à poursuivre tous les efforts pour 

retrouver et livrer les fugitifs à la justice. Par ailleurs, 

la délégation russe a déclaré que, bien que dans sa 

résolution 2529 (2020), le Conseil avait souligné la 

nécessité de faire respecter les droits des personnes 

détenues, y compris le droit aux soins de santé, le 

rapport n’indiquait pas comment ces droits étaient mis 

en œuvre, et que l’état de santé du général Ratko 

Mladić était particulièrement préoccupant. À 

l’occasion de la commémoration des événements qui 

s’étaient produits au Rwanda et dans les Balkans 

occidentaux dans les années 1990, certains membres du 

Conseil ont condamné le fait que la négation du 

génocide et des crimes de guerre ainsi que la 

glorification des criminels de guerre se poursuivaient 

et ont exhorté tous les responsables à s’abstenir de 

déclarations niant les crimes commis689. 

 Durant la période considérée, le Conseil a aussi 

pris note de l’intention du Secrétaire général de 

reconduire dans ses fonctions le Président du 

Mécanisme pour un nouveau mandat ainsi que de 

reconduire dans leurs fonctions 25 juges pour un 

nouveau mandat, courant dans les deux cas du 

1er juillet 2020 au 30 juin 2022690. 

__________________ 

 688 Belgique, Estonie, France, Allemagne, Indonésie, Niger, 

Saint-Vincent-et-les Grenadines, Tunisie, États-Unis et 

Viet Nam. 

 689 Belgique, France, Allemagne, Saint-Vincent-et-les 

Grenadines, Tunisie, Royaume-Uni et États-Unis. 

 690 Voir S/2020/580 et S/2020/581. Voir aussi S/2020/616. 

Pour de plus amples informations sur les mesures prises 

par le Conseil en ce qui concerne les juges du Mécanisme, 

voir la section I D de la quatrième partie et la section IV 

de la neuvième partie. 

 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2529(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2529(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/580
https://undocs.org/fr/S/2020/581
https://undocs.org/fr/S/2020/616
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Tableau 1 

Séance : mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux 

pénaux 
 

 

Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées en vertu 

de l’article 37 

Invitations 

adressées en vertu 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.8737 

28 février 2020 

     S/PRST/2020/4 

 

 

Tableau 2 

Visioconférences : mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles  

des Tribunaux pénaux 
 

 

Visioconférence tenue le Cote Titre 

Décision, vote (pour-contre-

abstentions) et cote du document 

relatif à la procédure écrite 

    8 juin 2020 S/2020/527 Lettre datée du 10 juin 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

25 juin 2020 S/2020/602 Lettre datée du 26 juin 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

Résolution 2529 (2020)  

14-0-1a  

(adoptée en vertu du Chapitre 

VII)  

S/2020/590  

14 décembre 2020 S/2020/1236 Lettre datée du 18 décembre 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

 

 a Pour : Afrique du Sud, Allemagne, Belgique, Chine, Estonie, États-Unis, France, Indonésie, Niger, République dominicaine, 

Royaume-Uni, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Tunisie, Viet Nam ; contre : néant ; abstentions : Fédération de Russie. 
 

 

 

25. Les enfants et les conflits armés 
 

 

 Durant la période considérée, le Conseil a tenu 

deux séances, dont une de haut niveau, et a adopté deux 

déclarations de sa présidence au sujet de la question 

intitulée « Les enfants et les conflits armés ». Les 

séances ont consisté en une séance d’information et un 

débat691. On trouvera dans le tableau 1 ci-après de plus 

amples informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les orateurs et les décisions. Les membres 

du Conseil ont également tenu une visioconférence 

publique au titre de la question à l’examen 692 . On 
__________________ 

 691 Pour de plus amples informations sur les types de séances, 

voir la section II de la deuxième partie. 

 692 Voir A/75/2, partie II, chapitre 14. 

trouvera dans le tableau 2 ci-après de plus amples 

informations sur la visioconférence693. 

 En 2020, les débats au Conseil sur la question à 

l’examen ont porté sur la prise en compte de la 

protection des enfants dans les processus et accords de 

paix, sur les attaques visant des écoles et les 

conséquences des conflits armés sur l’éducation des 

enfants, et sur le rapport du Secrétaire général sur les 

enfants et les conflits armés pour 2019694. Les membres 

du Conseil ont entendu des exposés présentés par la 

Représentante spéciale du Secrétaire général pour la 

question des enfants et des conflits armés et par la 
__________________ 

 693 Pour de plus amples informations sur les procédures et les 

méthodes de travail élaborées pendant la pandémie de 

COVID-19, voir la deuxième partie. 

 694 S/2020/525. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8737
https://undocs.org/fr/S/PV.8737
https://undocs.org/fr/S/PV.8737
https://undocs.org/fr/S/PRST/2020/4
https://undocs.org/fr/S/2020/527
https://undocs.org/fr/S/2020/602
https://undocs.org/fr/S/RES/2529(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/590
https://undocs.org/fr/S/2020/1236
https://undocs.org/fr/A/75/2
https://undocs.org/fr/S/2020/525



